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Ambabel Kigali à belext bru

090 du 27.01.93 - code

Immédiat

confidentiel

p geo 04

Concerne: visite au président Habyarimana

Ref. UT 75

1. Il me semble légitime d'examiner l'opportunité d'une visite au président
Habyarimana. Voir MT 77 du 23.01 sub 12 concernant M. Devaux de la Banque
mondiale, qui se pose des questions sur un voyage (relativement long) à
l'étranger à un moment où la situation au Rwanda est si confuse. J'ai reçu hier soir
(26.01) un coup de téléphone de Maître Gillet m'informant que la situation empire
au niveau de la sécurité. En raison de ce climat trouble, affirme Gillet, on essaye
de voir si la publication d'une partie du rapport (sur le génocide) ne devrait pas
être avancée, c'est-à-dire dans les 15 jours. Le rapport global serait ensuite publié
dans le mois suivant. De mon côté, je n'ai pas fait mention de la visite
présidentielle. Il est possible que Me Gillet prenne contact avec vos services.

2. Un autre élément qui me semble à signaler est le suivant. Dans leur opposition à la
nomination du ministre de la Défense Gasana en tant que chef de délégation pour
Arusha, le Premier ministre et le ministre des Affaires étrangères Ngulinzira
renvoient à une manœuvre du président Habyarimana. Au cours de notre entretien
téléphonique d' hier après-midi (26.01), Ngulinzira a lui-même parlé d'un « plan
machiavélique ».
Selon les deux ministres, le président est impliqué dans la déstabilisation et les
troubles sérieux qui ont lieu actuellement. L'envoi du ministre Gasana à Arusha
(qui passe pour un modéré et qui ne partage pas toujours les positions du MRND)
implique que son chef de cabinet, le Colonel Bagasora, est remplacé dans la
délégation par le Colonel Rutayisire (chef de la sécurité extérieure), qui est lui
aussi écarté du fait de son entente relativement mauvaise avec Bagasora. Ce
dernier, selon un communiqué émis dimanche soir par la branche MDR de Kigali
(MT 080 du 25.0 l , sub 5), doit rester à Kigali pour aider à la préparation et à
l'exécution d'un plan bien déterminé.

3. Ce plan machiavélique auquel Ngulinzira faisait allusion ressemblerait à ceci,
selon certaines rumeurs:

- poursuite de la déstabilisation (troubles ethniques, manifestations, ... )
- départ du président à l'étranger, où il explique la situation dramatique et
incontrôlable



- coup d'Etat ou reprise en main par le Colonel Bagasora, le Colonel Anatole
Nsengiyumva (Etat-Major) et le Colonel Bizirnungu (chef de la zone opérationnelle
de Ruhengeri).
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4. Je relate ces rumeurs sans pouvoir, à ce stade, en évaluer le degré de crédibilité.
Selon une source, Habyarimana lui-même aurait convenu avec le président Buyoya de
mettre une partie de sa famille à l'abri au Burundi le cas échéant. Il aurait approché un
pays européen ou le Canada pour protéger l'autre partie de sa famille.

5. Tant que nous ne disposons pas de plus de données nous permettant d'envisager le
scénario du coup d'Etat par des fidèles de Habyarimana comme une sérieuse
possibilité, je souhaite évaluer l'opportunité d'un accueil à Bruxelles à la lumière des
nouvelles violations des droits de l'homme et de la publication du rapport de la
commission.

6. Les émeutes actuelles constituent un motif d'inquiétude profonde. J'ai parlé en des
termes très clairs, en compagnie de mes collègues européens, lors de l'audience
présidentielle le 26 janvier. On ne peut toujours pas définir avec une totale certitude
s'il s'agit de la mise en œuvre d'un plan de grande ampleur imaginé par Habyarimana
ou d'explosions de rage spontanées et incontrôlables de la population (suite au
protocole d'Arusha ou, comme l'affirme le préfet de Gisenyi, suite à l'appel de
Nsengiyaremye à l'auto-défense). On ne peut pas encore dire non plus quel sera le
poids des accusations du rapport de la commission à l'encontre de Habyarimana. Mais
une chose est sure: sa présence à Bruxelles ou dans une autre capitale permettra de lui
demander des explications et, au besoin, de faire valoir un désaveu direct ou d'exercer
une forte pression, tant sur la situation actuelle que sur les constatations de la
commission.

7. Si nous voulons aller plus loin et remettre en question la visite ou si nous voulons
revoir la qualité de l'accueil, je suggèrerais volontiers de le faire autant que possible
en concertation avec tous les partenaires que Habyarimana rencontrera au cours de sa
visite: Washington, Banque mondiale/FMI, Paris (où un entretien avec le président
Mitterrand est prévu le 8 février à 18h). Un isolement de la Belgique aurait de graves
conséquences pour la sécurité de nos compatriotes au Rwanda. La tension au Rwanda
s'est déjà accrue fortement et la population est très sensible à un langage subversif.

8. En tout cas, nous pourrons déjà faire part de notre profonde inquiétude quant à une
détérioration de la situation pendant notre discussion avec l'ambassadeur
Ngarukiyintwali. Je vous signale en passant que le chef de cabinet du président,
Enoch Ruhigira, m'a confié le 23 janvier qu'il avait utilisé Varht Dtguraitw Ali
Invlged (NDT: probablement une faute de frappe dans l'original) dans la
réalisation de la déclaration européenne., . L'ambassadeur est suspecté de se
distancier du président en ce qui concerne Arusha.

9. Je vous tiens au courant de la situation. Le contenu du discours présidentiel (en
Kinyarwandais) du 25 janvier, dans lequel la nomination de Gasana au poste de chef
des négociations est confirmée, a été communiqué par téléphone à M. Van den
Maagdenberg, ainsi que le déroulement de l'entretien des observateurs d'Arusha avec
le Premier ministre Nsengiyaremye et de la démarche européenne auprès du président



Habyarimana (explication de la déclaration européenne du 21 janvier et inquiétude sur
la situation au niveau de la sécurité). Un télex à ce propos suivra dès que possible.
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